



















































































































































































































































































































































































































































































































































































	Commission de législation civile et criminelle, séances : procès-verbaux.
	11 janvier 1922, désignations ; rapport de M. LEBERT sur la PPL relative à la répression des fraudes sur les rhums et les tafias ; régime définitif des loyers.
	12 janvier 1922, régime définitif des loyers.
	13 janvier 1922, régime définitif des loyers.
	19janvier 1922, régime définitif des loyers.
	20 janvier 1922, réforme de l’organisation judiciaire ; expulsions ; régime définitif des loyers.
	24 janvier 1922, PPL relatives à des modifications du code civil portant sur la nationalité.
	26 janvier 1922, constitution du bureau.
	27 janvier 1922, désignation ; audition de MM. TANDONNET (conseiller général du canton de Mostaganem) et QUEYRAT (maire de Mostaganem) sur le PJL portant création d’un tribunal de 1ère instance à Tiaret.
	1er février 1922, audition de M. BARTHOU (garde des Sceaux) sur l’organisation de la profession d’avocat en Alsace-Lorraine, sur le PJL portant création d’un tribunal de 1ère instance à Tiaret, sur la suppléance des huissiers blessés ainsi que sur l’expulsion des locataires ; PPL sur les réparations à accorder aux victimes de la guerre ; lecture du rapport de M. MORAND sur le régime définitif des loyers.
	8 février 1922, désignations ; lecture du rapport de M. POL CHEVALIER sur la transcription obligatoire ; exposé de M. MARTIN sur sa PPL relative au sursis et au casier judiciaire.
	14 février 1922, désignation.
	15 février 1922, désignation ; audition de MM. AZAM (conseiller général de Tiaret), BIGORRE (maire de Tiaret), ROUX-FREISSINENG (député d’Oran) et GASSER (sénateur d’ORAN) sur le PJL portant création d’un tribunal de 1ère instance à Tiaret ; lecture des rapports de M. CATALOGNE sur l’extension dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion de la loi sur l’autorisation des femmes mariées, sur le PJL relatif aux oppositions entre les mains des comptables, et sur la PPL relative au secret des lettres ; rapport de M. GOUGE sur le PJL relatif aux dommages de guerre et aux indemnités allouées à des incapables ; rapport de M. VALLIER sur la PPL relative à l’énonciation des actes de naissance ; rapport de M. VALLIER sur la PPL relative à l’initiative parlementaire ; rapports de M. HELMER sur les honoraires et l’organisation des huissiers en Alsace-Lorraine ainsi que sur l’organisation judiciaire en Alsace-Lorraine.
	22 février 1922, désignations ; régime définitif des loyers ; PPL visant à considérer la relégation comme une cause de divorce.
	24 février 1922, organisation judiciaire en Alsace-Lorraine.
	1er mars 1922, régime définitif des loyers.
	2 mars 1922, régime définitif sur les loyers.
	3 mars 1922, régime définitif des loyers.
	7 mars 1922, dessaisissement ; régime définitif des loyers
	8 mars 1922, régime définitif des loyers.
	10 mars 1922 régime définitif des loyers.
	15 mars 1922, exposé de M. CATALOGNE sur la PPL relative à la majorité matrimoniale ; exposé de M. MARANGET sur la PPL relative au mariage de l’enfant légitimé ; exposés de M. MARTIN sur la PPL relative au délai de viduité et sur la PPL relative au droit de correction paternelle.
	22 mars 1922, majorité matrimoniale ; incompatibilité du mandat parlementaire avec l’administration et la direction des sociétés anonymes.
	28 mars 1922, loi sur les loyers.
	29 mars 1922, loi sur les loyers.
	30 mars 1922, loi sur les loyers.
	5 avril 1922, désignations ; communication sur la transcription obligatoire ; PJL sur les dissimulations de bénéfices de guerre ; PPL visant à perpétuer le nom des citoyens morts pour la patrie ; délai de viduité.
	31 mai 1922, Etat-civil aux armées ; huissiers blessés ; exposé de M. PERES sur la PPL relative à l’adoption.
	9 juin 1922, communication sur les huissiers blessés ; exposés de M. POULLE sur le PJL relatif à l’espionnage et sur la PPL relative à la réparation des erreurs judiciaires.
	14 juin 1922, rapport de M. GERBE sur la PPL visant à considérer la relégation comme une cause de divorce ; PPL sur le recours des voisins en cas d’incendie ; PPL instituant une médaille de la fidélité française ; PJL sur les enquêtes en matière civile devant les tribunaux de première instance.
	20 juin 1922, désignations ; lecture du rapport de M. VALLIER sur le PJL relatif à la convention franco-belge sur la nationalité ; PPL tendant à donner un effet rétroactif à la du 26 juin 1919 sur le divorce ; communication de M ; PLICHON relative à la loi sur les loyers ; PJL tendant à réglementer l’exercice du privilège du Trésor.
	21 juin 1922, rapport de M. MORAND sur la PPL relative aux reprises de la femme sous le régime de la communauté ; avis de m. RICHARD sur le PJL relatif à la répression de la fraude sur les beurres et la margarine ; PPL sur la suppression des Conseils de préfecture.
	28 juin 1922, désignations ; rapport de M. RATIER sur la PPL relative aux mariages d’enfants de parents disparus ; huissiers blessés ; rapport de M. FENOUX sur la PPL tendant à donner un effet rétroactif à la du 26 juin 1919 sur le divorce.
	29 juin 1922, privilège du Trésor.
	5 juillet 1922, PPL sur la répression des vols en chemin de fer ; rapport de M. VALLIER sur la PPL relative aux actes de naissance où père et mère sont non dénommés ; rapport de M. PENANCIER sur la PPL relative à l’acquiescement de l’arrêt de divorce ; rapport de M. HELMER sur le PJL relatif aux jurés d’expropriation en Alsace-Lorraine ; question de compétence ; organisation judiciaire en Alsace-Lorraine.
	7 juillet 1922, désignations ; secret professionnel des fonctionnaires ; conseils de préfecture.
	8 juillet 1922, PJL d’amnistie.
	18 octobre 1922, désignations ; PJL sur les juges de paix non licenciés en droit ; PJL relatif à la spéculation illicite ; organisation judiciaire en Alsace-Lorraine ; rapport de M. POULLE sur le PJL relatif à l’espionnage.
	19 octobre 1922, spéculation illicite.
	20 octobre 1922, audition de M. COLRAT (garde des sceaux) sur le PJL relatif à la spéculation illicite.
	25 octobre 1922, avis de M. VALLIER sur le PJL relatif au tarif des expéditions des actes d’état-civil ; rapport de M. PERES sur la PPL relative à l’adoption ; secret professionnel des fonctionnaires ; incompatibilités du mandat parlementaire.

